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1. INTRODUCTION 
Ce document se veut une synthèse du rapport 
de consultation Adapter sa pratique profes­
sionnelle à l’égard des personnes handicapées 
ainsi qu’un guide d’accompagnement pour ceux 
et celles qui désirent se familiariser avec son 
contenu et la démarche qu’il propose. Som­
mairement, le rapport donne une première 
description d’une pratique adaptée à l’égard 
des personnes handicapées et des compétences 
dont doit disposer une professionnelle ou un 
professionnel généraliste pour donner des ser­
vices aux personnes handicapées. La démarche 
présentée s’adresse en premier lieu aux ordres 
professionnels et vise à les soutenir dans la pour­
suite des travaux entamés par la consultation. 

Le rapport identifie ce que les professionnels 
et les professionnelles doivent savoir et être 
capables de faire pour donner des services 
ou réaliser des projets adaptés aux personnes 
handicapées en tenant compte de leurs besoins, 
de leurs droits et des obstacles qu’elles rencon­
trent. Il dresse un profil de la compétence 
générique Adapter sa pratique professionnelle 
à l’égard des personnes handicapées pour cha­
cun des trois grands secteurs professionnels. 

2. LE CONTEXTE 
Le nombre de personnes handicapées au Québec 
est estimé à 759560, ce qui représente 10,3% 
de la population québécoise (Statistique Canada, 
2006). Près de 20 % des familles québécoises 
vivent avec une personne handicapée. Au sens 
de la Loi assurant l’exercice des droits des per­
sonnes handicapées en vue de leur intégration 
scolaire, professionnelle et sociale, une per­
sonne handicapée correspond à toute personne 

ayant une déficience entraînant une incapacité 
significative et persistante et qui est sujette à 
rencontrer des obstacles dans l’accomplissement 
d’activités courantes1. L’incapacité de la per­
sonne handicapée peut être motrice, langa­
gière, sensorielle, organique ou intellectuelle. 
Elle peut aussi être liée à des troubles enva­
hissants du développement (TED) ou à des 
troubles graves de santé mentale. Au Canada, 
le taux d’incapacité a augmenté de 21,2% de 
2001 à 2006, et 40% de cette hausse est liée au 
vieillissement de la population. Ce phénomène 
de vieillissement continuera de se faire res­
sentir et ne pourra qu’accroître la proportion 
de personnes ayant des incapacités de même 
que les besoins de services de celles-ci. Cette 
situation se répercute sur les pratiques profes­
sionnelles. 

Les personnes handicapées ont les mêmes 
droits que ceux reconnus à l’ensemble de la 
population par la Charte québécoise des droits 
et libertés de la personne et la Charte cana­
dienne des droits et libertés. Cette égalité de 
principe doit toutefois se traduire par une éga­
lité de fait. En tant que société, nous devons 
avoir pour objectif d’assurer aux personnes 
handicapées le respect et l’exercice de leurs 
droits. Cela signifie de veiller à l’intégration 
scolaire, professionnelle et sociale des person­
nes handicapées. Cela signifie aussi, lorsque 
nécessaire, de protéger des personnes handi­
capées en situation de vulnérabilité dès que 
leurs droits sont menacés ou bafoués. 

Tous les ordres professionnels ont pour souci 
primordial la protection du public et sont 
concernés sur un plan ou un autre par ces 
enjeux. 

1- Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle 
et sociale. L.R.Q., c. E-20.1, art. 1 g). 
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3. BUT ET OBJECTIFS 
La présente étude répond à un devoir 
de l’Office des personnes handicapées 
du Québec (l’Office) et constitue un 
jalon important à cette fin. Le dévelop­
pement de la compétence Adapter sa 
pratique professionnelle à l’égard des 
personnes handicapées contribuera 
aussi aux efforts des ordres professionnels 
ainsi que des établissements de forma­

tion initiale et continue afin de construire 
une société qui soit plus inclusive, solidaire 

et équitable. 

3.1 - L’Office et les 
compétences professionnelles 
L’Office des personnes handicapées du Québec 
est un organisme gouvernemental dont le but 
est de favoriser l’intégration scolaire, profes­
sionnelle et sociale des personnes handicapées. 
Il a pour mandat général de veiller à la coordi­
nation des actions relatives à l’élaboration et à 
la prestation des services qui leur sont destinés 
ainsi qu’à leur famille. Il les informe, les con­
seille, les assiste et fait des représentations en 
leur faveur, tant sur une base individuelle que 
collective. Un de ses devoirs consiste à : 
« promouvoir, auprès des établissements d’en­
seignement de niveau universitaire, collégial 
et secondaire ainsi qu’auprès des organismes 
responsables de la formation professionnelle, 
l’inclusion, dans les programmes de forma­
tion, d’éléments relatifs à l’adaptation des 
interventions et des services destinés aux 
personnes handicapées et, sur demande de 

ces établissements et organismes, les con­
seiller à ce sujet2». 

L’identification des compétences requises afin 
que des professionnelles et des professionnels 
adaptent leurs interventions et leurs services 
à l’égard des personnes handicapées constitue 
une base fondamentale à la mise en œuvre de 
ce devoir. Les ordres professionnels, concernés 
tant par la formation initiale que par la forma­
tion continue de leurs membres, sont à cet effet 
des partenaires privilégiés de l’Office. Celui-ci 
désire donc les sensibiliser et, au besoin, les 
appuyer dans les démarches qu’ils souhaitent 
entreprendre à ce sujet. 

C’est dans cette perspective que l’Office a lancé 
le projet d’analyse de la compétence générique 
Adapter sa pratique professionnelle à l’égard 
des personnes handicapées. Il collabore déjà 
depuis quelques années à ce projet avec des 
ordres professionnels regroupés au sein du 
Conseil interprofessionnel du Québec (CIQ). 
Les ordres sont regroupés en trois secteurs 
professionnels, et chacun de ces secteurs est 
concerné par le sujet en fonction de son champ 
de pratique général. Ainsi, le secteur Santé et 
relations humaines veille à l’intégrité physique, 
psychologique et sociale de la personne. Le sec­
teur Droit, administration et affaires est plutôt 
concerné par la gestion du patrimoine, les 
droits et les biens des personnes handicapées. 
Le secteur Génie, aménagement et sciences 
s’intéresse notamment à leur cadre de vie. 

Une consultation a été menée par l’Office 
auprès de membres d’ordres professionnels. 
Cette étude vise à cerner l’ensemble des élé­
ments de compétence requis par différents pro­
fessionnels et professionnelles pour ajuster leur 

2- Ibid., art. 25 par. e.1). 
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pratique aux besoins et aux droits des per­
sonnes handicapées tout en tenant en compte 
des obstacles que celles-ci rencontrent dans le 
cadre de leur participation sociale. Le rapport 
recense à cette fin les savoirs, les savoir-faire et 
les savoir-être pertinents. Un comité de suivi, 
formé de personnes représentant quelques 
ordres professionnels ainsi que le CIQ, a con­
seillé et a assisté l’Office dans le développement 
et la réalisation du projet. 

3.2 - L’utilité du rapport 
L’Office considère que cette étude peut être 
utile aux ordres professionnels ainsi qu’aux 
établissements d’enseignement contribuant à 
la formation des professionnelles et des pro­
fessionnels ainsi qu’aux organisations ayant 
recours à l’expertise de ces derniers. Il s’agit 
d’un travail préliminaire, mais novateur, qui 
donne une représentation globale de cette 
compétence pour des regroupements d’ordres. 
L’étude ne prétend pas à la précision du détail 
et à l’exhaustivité. Malgré sa richesse, elle ne 
saurait être appliquée tel quel pour une profes­
sion en particulier. 

Tout ordre professionnel peut utiliser cette étude 
à titre de document de base afin d’entamer une 
réflexion et une démarche sur les exigences 
requises de ses membres afin qu’ils puissent 
adapter leur pratique aux besoins et aux droits 
des personnes handicapées. La présente étude 
permet également à un ordre d’amorcer une 
réflexion sur ses besoins en matière de forma­
tion initiale et de préciser son offre d’activités 
de formation continue. Elle peut aussi consti­
tuer un outil de référence pour l’encadrement 

de la profession dans le contexte de l’inspection 
professionnelle. Enfin, elle est utile pour con­
cevoir une grille permettant aux membres d’un 
ordre d’autoévaluer leur capacité d’adapter 
leur pratique professionnelle aux personnes 
handicapées et d’identifier leurs besoins de 
formation à cet égard. 

Les établissements d’enseignement peuvent 
référer aux résultats de la consultation pour 
bonifier leurs programmes, notamment ceux 
menant à une pratique encadrée par un ordre 
professionnel. Les éléments de compétence 
identifiés pourront les guider pour préciser 
les aspects qu’il conviendrait d’ajouter aux 
programmes pertinents ou à certains de leur 
cours. 

L’étude concerne aussi les organisations qui 
veulent s’assurer que leurs services profes­
sionnels répondent aux besoins des personnes 
handicapées et respectent leurs droits, qu’elles 
soient clientes ou employées de l’organisation. 
Elle est utile pour tout ce qui, dans une orga­
nisation, peut bénéficier d’une adaptation de 
la pratique professionnelle à l’égard des per­
sonnes handicapées. Elle peut servir dans le 
cadre des programmes d’intégration en emploi 
ou de la description et de l’affichage de poste. 
Elle peut aider à la mise au point d’un outil 
visant l’évaluation de la qualité des services à 
l’égard de cette clientèle ou à la sensibilisa­
tion de l’ensemble du personnel. 
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4. LA DÉMARCHE 
DE CONSULTATION 
ET D’ANALYSE 

La consultation pour identifier et analy­
ser les éléments de compétence d’une 
pratique adaptée à l’égard des personnes 
handicapées a été menée de juin 2008 
à mars 2009. Elle a regroupé 50 mem­

bres d’ordres professionnels, hommes et 
femmes, appartenant à 31 professions différ­

entes et représentant 62% des ordres profes­
sionnels du Québec. La procédure suivie s’est 

inspirée de la méthode DACUM (Developing A 
CUrriculuM)3. Les personnes participantes se 
sont appuyées sur leur expérience et leurs con­
naissances pour procéder à l’identification et 
à l’analyse des éléments de compétence. Elles 
ont aussi disposé d’une première proposition 
de grille de compétence développée à partir 
d’une revue de documentation réalisée par 
l’Office des personnes handicapées du Québec. 
Les personnes participantes se sont pronon­
cées en leur nom personnel plutôt qu’au nom 
de leur ordre professionnel respectif. Elles 
ont effectué deux séances de travail, et après 
chacune de celles-ci, un questionnaire leur a 
été transmis pour qu’elles valident et précisent 
leurs réponses. Finalement, les consultations 
et l’analyse des résultats ont été effectuées par 
secteur professionnel. 

5. LES RÉSULTATS 
La consultation a permis l’identification d’un 
ensemble de connaissances (ou savoir), d’élé­
ments de savoir-être et de savoir-faire néces­
saires à l’adaptation des pratiques à l’égard 
des personnes handicapées. Les éléments de 
savoir-être (ou compétences générales) iden­
tifiés comportent des habiletés personnelles et 
des attitudes. Les éléments de savoir-faire (ou 
compétences techniques) incluent des tâches 
ainsi que les gestes clés qui constituent ces 
tâches. 

5.1 - Les connaissances 
L’identification des connaissances requises 
pour adapter la pratique professionnelle lors 
de la consultation a mené à la formulation de 
415 énoncés qui se regroupent en quatre caté­
gories : 
•	 Les personnes handicapées, leurs caracté­

ristiques et leurs besoins et les obstacles 
qu’elles rencontrent ; 

•	 Les ressources (du milieu, les programmes 
du gouvernement, la mission et le champ 
d’expertise des partenaires, etc.) ; 

•	 Les divers aspects liés aux modèles et aux 
approches d’intervention, de concertation, 
d’évaluation, etc., incluant notamment 
l’autonomisation (empowerment), le plan 
de services, l’obligation d’accommodement, 
le modèle du processus de production du 
handicap (PPH), etc. ; 

•	 Les lois afférentes et la Charte des droits et 
libertés de la personne. 

3-	 Cette méthode constitue un système complet de gestion et de développement des compétences. Une analyse 
DACUM a pour but de dresser l’inventaire des compétences professionnelles requises pour exercer un métier ou 
une profession en s’appuyant sur l’expérience d’un groupe de praticiennes et praticiens experts réunis à cette 
fin. 
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5.2 - Les éléments de savoir-être 
Un ensemble d’habiletés de communica­
tion (6) ainsi que d’habiletés personnelles et 
d’attitudes (20) ont été reconnues comme par­
ticulièrement importantes pour intervenir adé­
quatement auprès des personnes handicapées. 
Certaines de ces compétences sont communes 
à l’ensemble des professions consultées, en 
l’occurrence : 
•	 l’écoute active, 
•	 l’empathie, 
•	 la capacité de décoder ou d’interpréter le 

langage non verbal, 
•	 la capacité d’adapter son langage, son voca-

bulaire et les moyens de communication 
en fonction de l’interlocuteur ou de l’inter­
locutrice, 

•	 l’ouverture d’esprit, 
•	 le sens du respect, 
•	 le travail d’équipe, 
•	 la capacité de négocier, 
•	 la capacité d’analyse, 
•	 la capacité de juger des limites de ses com­

pétences, 
•	 la créativité et l’innovation. 

5.3 - Les éléments de savoir-faire 
Les tâches ont été regroupées, en un premier 
niveau, avec des variations selon les secteurs, 
en fonction des actions suivantes : 
•	 planifier (des services, des programmes ou 

des projets) ; 
•	 organiser ou concevoir (un environnement, 

des interventions et des services) ; 
•	 réaliser des interventions ; 
•	 favoriser la participation sociale des per­

sonnes handicapées. 

La consultation a permis d’identifier 104 
tâches et 329 gestes clés se répartissant dans 
les trois secteurs professionnels. On retrouve 
en moyenne trois gestes clés par tâche. Les 
tâches et les gestes clés qui les composent se 
distinguent : 
•	 selon leur pertinence pour les différentes 

professions représentées ; 
•	 selon qu’elles s’appliquent également à 

diverses clientèles ou qu’elles s’appliquent 
différemment ou exclusivement aux per­
sonnes handicapées. 

5.3.1 - Le savoir-faire dans le secteur 
Santé et relations humaines 
La consultation dans le secteur Santé et rela­
tions humaines a touché 29 professionnels 
et professionnelles représentant 69% des 26 
ordres concernés. Les groupes de tâches énon­
cés pour le secteur Santé et relations humaines 
sont principalement les suivants : 
•	 Identifier des besoins des personnes handi­

capées, des objectifs généraux des services 
ou des programmes, des adaptations aux 
modalités d’intervention et des indica­
teurs de réussite. 

•	 Rendre les lieux sécuritaires et adaptés, 
mettre en place des matériaux, des 
équipements et des outils adaptés, 
adapter l’offre de service à la diver­
sité des incapacités, collaborer 
avec les organismes et les acteurs 
impliqués dans l’offre de service, 
ainsi que préparer et former le 
personnel. 
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•	 Identifier les personnes néces-
sitant une pratique adaptée, éva­
luer leurs besoins et leurs attentes, 
préparer des interventions en con­
sidérant les droits, les besoins, les 
incapacités et le potentiel de la 
personne handicapée. 

• Faire participer la personne handi­
capée et les personnes significatives 
autorisées au processus et aux déci­

sions ainsi que favoriser le dévelop­
pement et l’utilisation optimale des 

capacités et des compétences de la per­
sonne handicapée. 

•	 Élaborer ou appliquer des mesures d’accom-
modement ou recourir à des mesures 
d’exception4. 

•	 Favoriser la défense des droits des per­
sonnes handicapées, la lutte contre toute 
forme de discrimination ainsi que le soutien 
à l’autonomie et la participation sociale des 
personnes handicapées. 

•	 Favoriser la formation et l’emploi des per­
sonnes handicapées. 

Il est à noter que la présente consultation a été 
effectuée avant l’adoption de la Loi modifiant 
le Code des professions et d’autres disposi­
tions législatives dans le domaine de la santé 
mentale et des relations humaines (projet de 
loi 21) adoptée en juin 2009. Les énoncés de 
compétence recueillis ne prennent donc pas 
en compte le contenu de la loi adoptée. Celle-
ci, notamment, modifie des champs d’exercice 
professionnels et établit la réserve de certaines 

activités professionnelles comportant un 
risque de préjudice. 

5.3.2 - Le savoir-faire dans le secteur 
Droit, administration et affaires 
La consultation dans le secteur Droit, adminis­
tration et affaires a été faite auprès de 14 pro­
fessionnelles et professionnels représentant 
78% des 9 ordres concernés. Les énoncés de 
tâches pour le secteur Santé et relations humai­
nes et ceux du secteur Droit, administration et 
affaires sont semblables dans l’ensemble. Les 
différences entre les deux secteurs surviennent 
sur deux points : 
•	 Les personnes participantes du secteur 

Santé et relations humaines reconnaissent 
une plus grande partie des tâches identi­
fiées comme pertinentes à leur profession 
que celles du secteur Droit, administration 
et affaires. 

•	 Les gestes clés couverts par ces tâches sont 
en général plus nombreux et détaillés dans 
le secteur Santé et relations humaines. 

5.3.3 - Le savoir-faire dans le secteur 
Génie, aménagement et sciences 
Dans le secteur Génie, aménagement et scien­
ces, 7 membres d’ordres professionnels ont par­
ticipé à la consultation, représentant 30% des 
10 ordres concernés. Les énoncés de ce sec­
teur diffèrent notablement des deux autres. Les 
membres des trois professions représentées 
(architectes, urbanistes et technologues profes­
sionnels) ont centré leurs échanges sur un seul 
champ de pratique, soit l’aménagement, ce qui 
a abouti à une description de la compétence 
beaucoup plus consensuelle. Les tâches et les 
gestes clés de ce secteur traitent, entre autres, 
de la planification et de la conception de pro­
jets, que ceux-ci concernent les lieux publics 
ou les édifices. 

4- Les mesures d’accommodement correspondent aux gestes associés à l’obligation juridique d’effectuer des accommo­
dements raisonnables en vertu de la Charte des droits canadienne. À l’inverse, l’expression « mesures d’exception » 
couvre les mesures pouvant être prises de façon exceptionnelle à l’égard de personnes, selon des critères détermi­
nés, et restreignant l’exercice de leurs droits, soit la contention, l’isolement, la tutelle ou la curatelle. Certaines de 
ces mesures sont encadrées par les mesures et régimes de protection de la personne majeure et font l’objet d’actes 
réservés. 
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Les tâches générales qui sont ressorties des 
échanges sont : 
•	 Identifier des besoins des personnes handi­

capées et des obstacles du milieu urbain ou 
du milieu bâti. 

•	 Travailler à la concertation entre les inter­
venants et intervenantes et à la cohérence 
des actions et des aménagements. 

•	 Sensibiliser les décideurs et les partenaires. 
•	 Veiller à l’accessibilité et à la sécurité des bâti-

ments et des lieux concernés par le projet. 
•	 Veiller à ces dimensions à toutes les étapes 

du projet (planification, conception, réali­
sation, maintenance et suivi). 

6. DES PISTES D’ACTION 
POUR LES ORDRES 
Le rapport propose aux ordres professionnels 
un ensemble de pistes et de modalités d’action. 
Les pistes d’action concernent, dans un pre­
mier temps, l’identification, l’analyse et la prise 
en compte, sous divers angles, des compéten­
ces requises pour adapter les interventions des 
membres des ordres à l’égard des personnes 
handicapées. Dans un second temps, le rapport 
fournit des suggestions relativement à la forma­
tion initiale et continue. 

6.1 - Passer d’une vision 
sectorielle à une analyse par profession 
Le rapport présente les résultats par secteur 
professionnel plutôt que par profession. Chaque 
ordre professionnel peut s’approprier le rapport, 
en raffiner les résultats et poursuivre les travaux 
pour la ou les professions qu’il encadre5. 

Le rapport offre une base à tout ordre pour 
décrire ses exigences de qualification envers 
ses membres en ce qui concerne les personnes 
handicapées. L’ordre disposant d’un profil, d’un 
référentiel ou d’une charte de compétence6 et 
voulant approfondir la présente démarche aura 
plusieurs options quant à l’utilisation des résul­
tats de ce rapport. La première étape serait de 
reprendre l’analyse du contenu de la compé­
tence «Adapter sa pratique professionnelle à 
l’égard des personnes handicapées» en fonc­
tion de la profession qu’il encadre. Cependant, 
il est conseillé à tout ordre désirant un portrait 
valide d’une pratique adaptée pour sa profession 
de reprendre un processus d’analyse similaire à 
celui utilisé lors de la consultation auprès d’un 
groupe de membres plus important. 

Tout ordre professionnel dont un membre a 
répondu aux questionnaires peut aussi dispo­
ser sur demande des données relatives à la pro­
fession concernée, accompagnées de celles des 
autres professions du même secteur. La com­
paraison des données propres à l’ordre avec les 
données du secteur permet à l’ordre de prendre 
une distance quant aux résultats le concernant 
et d’envisager des énoncés de compétence qui 
auraient pu échapper aux personnes représen­
tant la profession concernée. Il convient de 
noter que les données par profession s’appuient 
sur l’avis d’une à quatre personnes membres 
de l’ordre concerné. Ces données doivent 
donc être utilisées avec circonspection. 

5- Certains ordres encadrent plus d’une profession. 

6- Dans le cadre de ce document, ces trois appellations correspondent à des documents ayant un contenu et une fonc­
tion similaires. 
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Adapter sa pratique professionnelle à l’égard des personnes handicapées 

6.2 - Intégrer la compétence 
au profil de l’ordre professionnel 
Un ordre souhaitant intégrer les élé­
ments de compétence qu’il a validés à 
son profil existant peut effectuer cette 
démarche de différentes façons : 

•	 Cela peut être fait en ajoutant une 
nouvelle compétence telle que celle 
proposée dans le rapport Adapter sa 

pratique professionnelle à l’égard des 
personnes handicapées. 

•	 Cela peut se faire en intégrant les éléments 
spécifiques aux personnes handicapées à 
l’intérieur des compétences identifiées dans 
le profil de l’ordre. 

•	 Il y a enfin une approche mixte consistant 
à intercaler de nouvelles compétences et de 
nouveaux éléments de compétence à ceux 
déjà existants. 

Enfin, l’ordre pourrait aussi procéder en rédi­
geant, à partir de la description proposée, un 
guide pour ses membres sur les façons d’adapter 
leur pratique à l’égard d’une clientèle de per­
sonnes handicapées. L’Office peut contribuer à 
l’élaboration d’un tel document selon les atten­
tes de l’ordre. 

Les ordres pourront se servir de la description 
de compétences qu’ils auront développée pour 
leur profession afin de déterminer les savoirs à 
transmettre et les formations qui peuvent être 
organisées à partir du profil. Un ordre profes­
sionnel pourrait ainsi identifier les connais­
sances et les habiletés qui semblent absentes 
des formations existantes et décider s’il importe 
de les intégrer à son offre de formation conti­
nue ou d’effectuer des démarches pour qu’elles 
soient enseignées en formation initiale. 

6.3 - Distinguer les 
pratiques et les clientèles 
Chaque ordre professionnel, dans sa démarche 
d’appropriation du profil de son secteur, pourra 
en examiner les énoncés de tâches et de gestes 
clés. Il gagnera à s’assurer que leur formulation 
correspond à la pratique, au milieu d’exercice et 
au niveau d’expertise attendu pour la profession. 

Un ordre professionnel peut organiser et sim­
plifier sa démarche d’amélioration des pra­
tiques à l’égard des personnes handicapées. Il 
lui sera ainsi utile de distinguer dans le rapport 
les énoncés de compétence s’appliquant aux 
services offerts : 
•	 à l’ensemble de la population, incluant les 

personnes handicapées ; 
•	 aux clientèles de personnes vulnérables ; 
• uniquement ou différemment aux personnes 

handicapées. 

Certaines tâches et certains gestes clés requis 
auprès des personnes handicapées sont les 
mêmes que ceux effectués pour la clientèle en 
général de la profession. Dans ces cas, il faudrait 
vérifier si les professionnelles et professionnels 
savent que ces gestes s’effectuent de la même 
façon et s’ils posent ces gestes auprès des per­
sonnes handicapées. 

6.4 - Cibler les personnes vulnérables 
Parmi les gestes clés et les tâches identifiés, 
certains peuvent s’appliquer à des clientèles 
de personnes vulnérables. Il convient d’évaluer 
l’importance de cette clientèle pour la profes­
sion et si les personnes handicapées ont été 
prises en compte. Les personnes vulnérables, 
dont peuvent faire partie les personnes âgées 
en perte d’autonomie et les personnes handi­
capées, sont déjà une clientèle ciblée par plu­
sieurs ordres professionnels. 
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Il peut être pertinent de vérifier la correspon­
dance entre les pratiques auprès de l’ensemble 
des clientèles vulnérables et celles auprès des 
personnes en situation de handicap. Les énon­
cés de compétence obtenus au moyen de cette 
consultation peuvent alors amener les ordres 
professionnels à examiner leurs exigences 
relatives aux services à l’égard des personnes 
handicapées et des personnes vulnérables. 

6.5 - L’appui de l’Office 
La poursuite des travaux requiert collabora­
tion et partage d’expertise. L’Office propose 
aux ordres qui le souhaitent de collaborer avec 
eux. En tant qu’organisme ressource, il pourra 
apporter son soutien à l’identification des com­
pétences et à la formation des professionnelles 
et professionnels au regard des besoins et de la 
situation des personnes handicapées. 

L’Office des personnes handicapées du Québec: 
•	 souhaite rencontrer chaque ordre profes­

sionnel afin de lui présenter les résultats de 
cette étude et mettre en relief son potentiel 
d’utilisation ; 

•	 offre son soutien au CIQ et aux ordres pro­
fessionnels souhaitant poursuivre le travail 
amorcé ; 

•	 collabore à l’appropriation du contenu et à 
la poursuite de la démarche par les ordres 
intéressés ; 

•	 est disposé, dans la mesure de ses moyens, 
à proposer, à collaborer ou à coordonner 
des projets ou des actions d’intérêt com­
mun favorisant l’inclusion, dans les pro­
grammes de formation, d’éléments relatifs 
à l’adaptation des interventions et des ser­
vices destinés aux personnes handicapées. 

L’Office prêtera attention notamment aux 
énoncés de compétence communs à plusieurs 
professions tels que l’autonomisation, le plan 
de services, l’obligation d’accommodement ou 
encore le modèle de processus de production 
du handicap. 

7. CONCLUSION 
La consultation sur la compétence générique 
Adapter sa pratique professionnelle à l’égard 
des personnes handicapées constitue une pre­
mière au Québec. Le rapport donne une vision 
d’ensemble des connaissances, du savoir-être 
et du savoir-faire requis pour donner des ser­
vices de qualité adaptés aux personnes handi­
capées et prenant en compte leurs besoins et 
leurs droits ainsi que les obstacles qu’elles ren­
contrent. 

Il revient maintenant aux ordres professionnels 
de prendre la relève. Ce sont eux qui seront en 
mesure d’évaluer la pertinence de ce qui leur 
est proposé, de le bonifier et de transformer 
une esquisse générale en un outil performant 
pouvant améliorer le travail de leurs mem­
bres auprès des personnes handicapées. 
L’Office s’engage à collaborer à la pour­
suite de leurs travaux. 

L’Office remercie, pour leur collabo­
ration antérieure et future, les ordres 
professionnels et les personnes qui 
ont participé à cette étude. 
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